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* 

ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT 

Nous HENRI, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Sur le rapport de Notre Ministre de la Defense et apres deliberation du Gouvernement en Conseil; 

Arretons: 

Article unique - Notre Ministre de la Defense est autorise a deposer en Notre nom a la Chambre 
des Deputes le projet de loi autorisant le gouvernement a acquerir, lancer et exploiter un satellite destine 
aux communications gouvernementales et militaires, ainsi qu’a acquerir des capacites satellitaires 
permettant au gouvernement de satisfaire ses besoins et ses obligations en matiere de defense. 

Palais de Luxembourg, le 29 octobre 2014 



* 



Le Ministre de la Defense, 
Etienne SCHNEIDER 



HENRI 
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EXPOSE DES MOTIFS 

1. DESCRIPTION GENERALE ET CONTEXTE DU PROJET GOVSAT 

Par son effort de defense, le Luxembourg assure non seulement la defense de son territoire national, 
mais apporte egalement une contribution visible a la securite internationale, notamment au sein de 
l’OTAN et de l’UE. Cette contribution prend diverses formes (participation a des missions de maintien 
de la paix, developpement des capacites, contributions financieres) et repond toujours a de veritables 
besoins. 

L’un des besoins capacitaires en constante augmentation est celui de capacites satellitaires et plus 
particulierement celles a usage militaire. 

Alors que le Gouvernement s’est engage a augmenter 1’ effort de defense luxembourgeois au cours 
des prochaines annees afin de repondre a ses obligations en tant que membre de l’OTAN, il entend 
veiller a ce que cet effort de defense puisse dans la mesure du possible se faire avec des capacites 
existantes au sein de l’economie luxembourgeoise qui repondent a un veritable besoin dans ce domaine. 

C’est dans cet esprit que le gouvernement entend s’engager dans une joint-venture avec la societe 
luxembourgeoise SES en vue d’acquerir, de lancer et d’exploiter un satellite destine aux communica- 
tions gouvernementales et militaires (GovSat). En meme temps, le gouvernement se portera acquereur 
de capacites satellitaires lui permettant de satisfaire ses besoins et ses obligations en matiere de defense. 

Ce projet a le merite de permettre au Luxembourg de remplir a la fois ses obligations de contribution 
en matiere de defense, tout en creant accessoirement et dans la mesure du possible de la valeur eco- 
nomique et des emplois. Le projet s’inscrit par ailleurs dans le cadre des efforts de modernisation de 
la defense luxembourgeoise en favorisant le developpement au sein de la defense de competences 
specifiques dans le domaine satellitaire bases sur les connaissances deja bien etablies a Luxembourg 
dans le secteur spatial. Les projections financieres relatives a la joint-venture mettent aussi en perspec- 
tive une bonne rentabilite des capitaux propres. 

Alors qu’une partie de la capacite servira a satisfaire les besoins luxembourgeois en matiere de 
communication satellitaire en frequences militaires, il est prevu de revendre les capacites supplemen- 
taires de communication du GovSat a des pays allies, partenaires et amis ainsi qu’a des organisations 
internationales (notamment OTAN et UE). Il est par ailleurs envisage de les mettre le cas echeant 
librement a disposition d’Allies dans le cadre de 1’ effort de defense du Luxembourg, les couts y affe- 
rents etant alors imputables au budget de la defense luxembourgeoise. Le GovSat a le grand merite de 
fournir des capacites satellitaires a des fins militaires et de securite moins onereuses que les capacites 
fournies par les satellites militaires classiques, tout en assurant neanmoins un acces garanti et sans 
interferences, ce qui est indispensable dans le domaine de la securite et de la defense. 

Le projet s’inscrit par ailleurs pleinement dans la politique de diversification economique du gou- 
vernement qui a identifie le developpement du secteur spatial au Luxembourg comme une de ses 
priorites. Le gouvernement soutiendra ainsi le developpement du pole d’excellence en communications 
satellitaires au Luxembourg. 



* 

2. EVALUATION DES BESOINS EN CAPACITES DE COM- 
MUNICATION SATELLITAIRES DANS LE DOMAINE DE LA 
SECURITE ET DE LA DEFENSE 

Les operations militaires exigent des moyens de communication de plus en plus sophistiques, fiables 
et performants. Les communications par satellite repondent a nombre d’ exigences militaires qui 
demandent des bandes passantes larges, a haut debit et sur une grande distance. L’importance qu’a pris 
la fonction „connaissance et anticipation 11 au sein des forces armees fait en sorte que la recherche et 
la transmission de l’information donnent un avantage decisif a celui qui la detient. D’ou la multiplica- 
tion des vecteurs d’acquisition d’information (notamment avions, vehicules terrestres, navires, drones 
d’observation, etc.) qui engendre un besoin croissant en moyens de communication. 

Parmi ces applications militaires se trouvent celles necessaires 
• a l’exercice du commandement et du controle entre quartiers generaux installes sur le territoire 
national, les postes de commandement operationnels/tactiques situes dans les theatres d’operations 
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et les unites sur le terrain (communications voix via IP, videoconferences, transmission de donnees 
cartographies et de positionnement pour la gestion de la zone d’operation, images videos et photos 
des capteurs de surveillance et de renseignement, ...), 

• a l’appui logistique et personnel (acces aux bases de donnees logistique et personnel sur le territoire 
national a partir des zones d’operations), 

• et, accessoirement, au bien-etre des troupes deployees (acces internet et reseaux sociaux). 

D’autres applications en relation avec le developpement de capacites telles que la mise en oeuvre 

de communications satellitaires mobiles a partir d’engins terrestres, maritimes ou aeriens, de la tele- 
maintenance ou de la telemedecine ont un impact dimensionnant dans la definition des besoins SatCom 
d’une nation. Toutes ces applications ont tendance a gagner en importance dans les operations militaires 
futures et 1’on peut raisonnablement en conclure que les besoins SatCom des nations seront en constante 
augmentation pour pouvoir satisfaire ces exigences. 

Certains allies (US, UK, FR, IT, DE, SP) se sont equipes de satellites militaires (MilSatCom) hau- 
tement sophistiques et proteges de piratages et rayonnements malveillants (satellites durcis). Ces 
satellites operent principalement dans les bandes de frequences dites „X“ et, pour certains, egalement 
en „Mil-Ka“. Ces deux bandes de frequences sont reservees a des usages dans le domaine de la defense. 
Ces nations peuvent, le cas echeant, mettre des bandes de frequences a disposition d’autres partenaires 
(et/ou de l’OTAN) qui ont besoin de ce type de communications. Toutefois, le recours a ces capacites 
est generalement tres onereux. Par ailleurs, leur disponibilite et leur fiabilite ne peuvent pas etre 
garanties. 

Ainsi, afin de combler leurs besoins (au niveau de la couverture satellitaire et des capacites requises), 
l’OTAN et les allies ont recours aux capacites commerciales en bande de frequences civiles, plus 
economiques. L’inconvenient des communications en frequences civiles consiste dans le fait qu’elles 
ne sont pas dediees exclusivement aux activites de la defense. 11 va sans dire que les nations ont une 
preference pour les liaisons en bandes de frequences militaires qui sont moins sujettes aux interferences 
et sont done de bien meilleure qualite que les communications sur bandes de frequences civiles. Par 
ailleurs, en cas de crise humanitaire ou de catastrophe naturelle, les capacites SatCom commerciales 
disponibles sur les regions sinistrees risquent de s’epuiser rapidement ou de devenir extremement 
couteuses sous l’effet de la demande accrue en bandes passantes des medias et d’autres acteurs civils. 

Pour ces raisons, le concept de GovSatCom base sur un satellite commercial non durci operant dans 
des bandes de frequences „X“ et „mil-Ka“ reservees aux communications gouvernementales et mili- 
taires securisees devient tout a fait interessant pour de nombreux pays et organisations/institutions 
internationales. En effet, la capacite GovSatCom presente l’avantage d’une disponibilite garantie et 
fiable. Comme le satellite n’est pas durci, le cout de cette capacite est plus avantageux. Une etude 
interne menee par la direction de la defense sur base d’ informations publiques et classifies met en 
evidence le potentiel de croissance considerable du marche en bandes de frequences „X“ et „Ka“ 
militaires, cela surtout pour les autres pays allies et partenaires europeens qui ne disposent pas de leur 
propre industrie satellitaire. L’analyse de projets satellitaires existant parmi les pays europeens indique 
que la situation de concurrence apparait comme etant tres favorable au projet GovSat 
luxembourgeois. 



Luxembourg 

Alors que la Defense luxembourgeoise a actuellement recours a SES pour lui fournir des capacites 
satellitaires commerciales en bandes de frequences civiles dans le cadre du programme MELUS1NA 
pour combler ses propres besoins (ainsi qu’au profit de ses partenaires strategiques cibles dont l’OTAN, 
la NSPA et la Defense beige, ceci en fonction des interets nationaux de securite du Luxembourg), la 
mise en place d’une capacite satellitaire militaire GovSat, lui permettrait de disposer de moyens satel- 
litaires sur des bandes de frequences militaires luxembourgeoises specifiquement dedies aux besoins 
militaires et de securite. 

Le Luxembourg participe aussi au programme „Wideband Global Satellite System" (WGS), un 
systeme de communications par satellite de la defense americaine, qui lui assure une couverture mon- 
diale dans les bandes de frequences militaires. II importe toutefois de savoir que le recours par le 
Luxembourg a ces capacites en vue d’une mise a disposition a d’autres nations ou organisations, 
necessite toujours l’accord de la defense americaine. Le projet GovSat, en revanche, garantit a la 
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defense luxembourgeoise une mainmise independante sur des capacites satellitaires militaries dont elle 
peut disposer a sa guise. 



Otan 

L’OTAN en tant qu’organisation internationale ne dispose pas de ses propres capacites satellitaires 
pour couvrir ses besoins en communications. Elle doit acquerir les capacites/ services necessaries aupres 
des programmes de communications satellitaires de ses membres ou encore aupres de fournisseurs 
commerciaux. 

Dans le cadre du programme SATCOM post-2000 de l’OTAN (NSP2K), un consortium forme par 
les gouvernements britannique, frangais et italien a mis a la disposition de l’OTAN des capacites 
SatCom militaries durcies pour une periode de 15 ans, a savoir de 2005-2019. Ce programme permet 
a l’OTAN, aux termes d’un memorandum d’entente (MOU), d’avoir acces aux segments militaries de 
trois systemes MilSatCom nationaux. 

En effet, deja aujourd’hui la capacite SatCom militaire durcie du programme NSP2K est augmentee 
et completee par des capacites SatCom commerciales negociees au cas par cas et ceci en fonction des 
besoins specifiques generes par chaque operation particuliere dans laquelle l’OTAN s’engage. Ainsi le 
Luxembourg, via son programme MELUS1NA, contribue 36 MHz de capacite SatCom commerciale 
a EOTAN dans le cadre de son engagement en Afghanistan. La fourniture de cette capacite pourrait 
etre couverte par le projet GovSat dans les annees a venir. 

En outre, le programme NSP2K expirant fin 2019, l’OTAN est d’ores et deja en train de definir ses 
besoins SatCom pour la periode 2019-2034 afin de permettre aux nations d’en tenir compte dans la 
planification de leurs futurs systemes SatCom nationaux. Le resultat de ces analyses devrait etre connu 
en 2015. Suivant les informations disponibles a ce stade, il faut s’attendre a une augmentation de plus 
de 100 % des besoins SatCom par rapport aux capacites fournies actuellement, ceci afin de tenir compte 
de revolution du niveau d’ambition de l’OTAN depuis le lancement du programme NSP2K. En raison 
des couts considerables d’un tel volume de capacites SatCom militaries durcies, on peut raisonnable- 
ment estimer que EOTAN, en periode de restrictions budgetaires, sera amenee a retenir dans sa strategie 
d’acquisition davantage de capacites GovSatCom non durcies et done moins onereuses et ceci aux 
depens des capacites MilSatCom evoquees ci-dessus. Le cas echeant, le Luxembourg pourra alors offrir 
de prime abord et de fagon continue tout ou partie de sa capacite acquise sur le GovSat a EOTAN, ceci 
en fonction des specifications du besoin. 



Union europeenne 

Au sein de l’Union europeenne, EAgence europeenne de defense (AED) a comme objectif, entre 
autres, de developper les capacites militaires europeennes et de promouvoir des procedures communes 
d’acquisition d’equipements militaires de defense. C’est a ce titre que l’AED joue un role de coordi- 
nation dans le but de soutenir les Etats membres dans le processus de mise en place de leurs capacites 
de communications satellitaires. Elle ne possede pas de ressources propres dans ce domaine et elle ne 
couvre pas le volet MilSatCom (capacites satellitaires militaires). 

Afin de mieux satisfaire leurs besoins accms en capacites ComSatCom (capacites satellitaires com- 
merciales) en periode de reductions budgetaires, la France, Eltalie, la Grande-Bretagne, la Pologne et 
la Roumanie ont cree enjuin 2012 une Cellule d’achat europeenne de communications par satellites 
(ESCPC - European Satellite Communications Procurement Cell) au sein de l’AED avec comme 
objectif de mutualiser l’achat de ressources satellitaires commerciales a des fins de reduction des couts, 
de simplification d’acces a la ressource et d’efficience accrue. L’ESCPC est une cellule d’achat operee 
par EAgence europeenne de defense et congue pour centraliser les demandes de services satellitaires 
emanant des Etats contributeurs a la Cellule. Le projet comprend la mise en place par l’AED d’un 
contrat-cadre avec un fournisseur de services satellitaires pour passer des commandes de services au 
nom des Etats contributeurs. Le Luxembourg, la Belgique et la Finlande ont ete admis en octobre 2013 
a cette initiative, et la Grece et l’Allemagne ont suivi en 2014. Toutefois, en raison des besoins accms 
des Etats contributeurs en bandes de frequences militaires, l’offre de la Cellule ESCPC fut egalement 
elargie a la bande X, ce qui offre une perspective interessante aux capacites GovSatCom, qui operent 
sur des frequences militaires et non civiles. 
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En outre, les cinq pays de l’UE qui ont actuellement des programmes MilSatCom et GovSatCom 
nationaux (France, Italie, Espagne, Royaume-Uni et Allemagne) prevoient leur remplacement au cours 
de la periode 2018-2025. L’AED, d’un commun accord avec la Commission, a identifie ici une oppor- 
tunity pour des approches cooperatives dans les activites SatCom civiles et militaires des Etats membres, 
de l’AED, de l’Agence Spatiale Europeenne, du Service Europeen d’Action Exterieure et de la 
Commission europeenne. Les travaux preparatifs sont en cours a l’AED et on attend pour 2015 un 
releve des besoins techniques en matiere de communications satellitaires devant permettre a l’UE de 
decider de 1’opportunite de lancer des 2016 un projet cooperatif qui devrait aboutir entre 2018 et 2025 
a la creation d’une nouvelle capacite GovSatCom a double usage pouvant accommoder les besoins 
civils et militaires de l’UE. Le GovSat du Luxembourg devrait alors etre en mesure de se positionner 
utilement dans le cadre de cette approche cooperative. 

Ceci s’inscrit dans le cadre des priorites de l’UE telles qu’elles ont ete reaffirmees par le Conseil 
Europeen de decembre 2013, qui s’est penche sur la question de la Defense. Le Conseil a ainsi salue 
avec satisfaction les travaux preparatoires en cours en vue de la prochaine generation de telecommu- 
nications gouvernementales par satellite (GovSatCom), dans le cadre d’une etroite cooperation entre 
les Etats membres, la Commission europeenne et l’Agence spatiale europeenne. 

De son cote, la Commission europeenne va dans la meme direction. Elle a publie en juillet 2013 
une communication intitulee „Vers un secteur de la defense et de la securite plus competitif et plus 
efficace“ qui indique que la Commission entend agir pour remedier a la fragmentation de la demande 
dans le domaine des communications satellitaires a des fins de securite. Elle estime que le renforcement 
des synergies entre les capacites spatiales nationales et europeennes pourrait offrir des avantages 
importants en termes de reduction des couts et d’amelioration de l’efficacite. Elle a l’intention d’ana- 
lyser comment apporter des solutions aux besoins recenses en matiere de communications satellitaires 
dans le domaine de la securite, que ce soit pour des missions de securite (police, securite civile, aide 
humanitaire, etc.) ou pour des programmes d’envergure (Galileo, Copernicus, Ciel Unique Europeen, 
surveillance maritime, communications arctiques, etc.). 

Organisation des Nations unies 

L’ONU a d’importants besoins en capacites de communications satellitaires pour ses operations de 
maintien de la paix et ses missions politiques speciales, en tout une trentaine d’operations dans diffe- 
rents pays autour du globe. Pour le moment, une grande partie de ces besoins sont couverts notamment 
par des contrats de leasing de capacites commerciales (ComSatCom), au total 350 MHz repartis sur 
4 satellites differents autour du monde. Mais l’ONU est aussi a la recherche constante de nouvelles 
capacites pour ameliorer l’efficacite de ses operations. Notre projet GovSat devrait interesser l’ONU 
vu que les capacites satellitaires du GovSat sont economiquement attirantes, de meilleure qualite que 
les communications sur bandes de frequences civiles et offrant une garantie d’acces ainsi que la flexi- 
bility d’emploi necessaire. 



Pays 

Les besoins en matiere de capacite satellitaire militaire des Etats membres de l’OTAN et de l’UE 
constituent des informations classifies et done non disponibles au public. 11 est toutefois possible 
d’etablir que de nombreux pays devront couvrir des besoins croissants a l’avenir, ne fut-ce que pour 
repondre a la demande supplemental generee par [’introduction de nouvelles technologies (systemes 
pilotes a distance, multiplication des plateformes ISR — Intelligence, Surveillance, Reconnaissance). 
Les besoins des nations 1 peuvent etre repartis en deux categories: 

- Les nations qui disposent de leurs propres capacites satellitaires (France, Italie, Espagne, Royaume- 
Uni, Allemagne et Etats-Unis) devraient remplacer leurs satellites militaires au courant des pro- 
chaines annees. 

- Les nations ne disposant pas de capacites propres ont recours actuellement au leasing 



1 Essentiellement les Etats membres de l’OTAN et de P Union europeenne 
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• soit de bandes de frequences MilSatCom aupres d’un des six pays precites. Toutes ces commu- 
nications ne doivent pas necessairement passer par un satellite militaire hautement protege 
(„durci“) et pourraient done etre fournies par le GovSat luxembourgeois 

• soit de bandes de frequences civiles avec tous les desavantages au point de vue fiabilite et dis- 
ponibilite inherents a ce type de communication. Le projet luxembourgeois pourra fournir des 
capacites alternatives GovSatCom supplementaires. 

Le satellite luxembourgeois represente une alternative pour celles parmi ces nations qui desirent 
elargir leur potentiel en communications sur frequences militaires sans vouloir, pour des raisons de 
couts, de disponibilite et de fiabilite, recourir aux capacites MilSatCom des grandes nations. II ressort 
par ailleurs de quelques contacts bilateraux etablis par la Direction de la Defense aupres de certains 
Etats au sein de l’UE et de l’OTAN, qu’un interet reel existe dans le projet GovSat. 

L’analyse des informations disponibles sur les projets satellitaires envisages par les autres nations 
a mis en evidence leur concordance avec les besoins identifies dans l’etude du marche effectuee par 
SES. 



* 

II ressort de ce qui precede que, meme s’il n’est pas possible de connaitre des maintenant avec une 
certitude complete les besoins precis des pays allies et partenaires, notamment de l’OTAN et de LUE 
en matiere de capacites GovSatCom, il existe une tendance averee vers une augmentation de besoins 
en frequences militaires a des prix abordables. En outre, d’ici la mise en activite du GovSat luxem- 
bourgeois, il est tres probable que les reflexions et developpements actuels au sein de l’UE et de 
l’OTAN auront abouti a une plus forte demande de capacites du type GovSatCom, qui vient remplir 
un manque (gap) entre les MilSatCom et les ComSatCom. Ces besoins pourront etre couverts en partie 
par la mise a disposition de capacites satellitaires (pour un prix annuel de 10 MEUR HTVA) que l’Etat 
luxembourgeois s’engagera a acheter a la Joint- Venture GovSat pendant ses dix premieres annees, et 
representeront un large marche pour la capacite satellitaire qui sera vendue de fa?on commerciale. 

* 

3. CONSOLIDATION DU SECTEUR SPATIAL 

La politique de developpement et de support du secteur spatial deployee par le Gouvernement a 
permis 1’eclosion et le developpement d’un nombre d’entreprises actives dans ce secteur hautement 
technologique et innovant. Le Luxembourg beneficie d’une excellente reputation sur le marche euro- 
peen des satellites, qui sera davantage valorisee par la realisation du projet Govsat. 

Les retombees economiques liees a la mise en fonction du satellite GovSat pour le Luxembourg 
sont principalement de deux natures: 

• d’une part, les retombees directes liees aux activites de la Joint-Venture, telles que le retour financier 
et la creation d’emplois; 

• d’autre part, les retombees indirectes grace a l’implication possible d’autres acteurs industriels 
luxembourgeois pour la mise en place de 1’ infrastructure au sol, pour la fourniture de services dans 
le domaine de la gestion de reseau et du stockage de donnees. 

Ce projet contribuera au developpement des secteurs du spatial et de 1’ICT, qui ont ete identifies 
comme secteurs cles dans le cadre de la strategie de diversification economique menee par le 
Gouvernement luxembourgeois. 



* 

4. MISE EN PLACE D’UNE „JOINT-VENTURE“ ET PLAN D’AFFAIRES 

Le projet de loi autorise la mise en place d’une joint-venture entre SES et l’Etat luxembourgeois. 
Cette societe de droit luxembourgeois aura un actionnariat compose a 50% par l’Etat luxembourgeois 
et a 50% par SES. Elle sera chargee des missions suivantes: 
o 1’ acquisition du satellite GovSat et sa mise en orbite; 
o la mise en place des infrastructures de reception au sol; 
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o l’exploitation du satellite et des infrastructures de reception au sol; 
o la commercialisation de la capacite de communication du satellite GovSat. 

SES fournira a la joint-venture des services de support technique pour l’acquisition du satellite ainsi 
que pour la gestion operationnelle du satellite et des infrastructures de reception au sol. 

Les principaux clients des capacites de communication du satellite GovSat seront les organisations 
internationales (notamment OTAN et UE) et les nations ne disposant pas de leurs propres infrastructures 
satellitaires. 

Les projections financieres relatives a la joint-venture prevoient un ROE (rendement des capitaux 
propres) a deux chiffres et superieur au cout du capital investi. 

Le projet de loi etablit que l’Etat luxembourgeois s’engage comme premier client a acheter pendant 
une periode de 10 ans, a partir de la mise en fonction prevue du satellite en fin 2017, une capacite de 
communication equivalente a 10 MEUR (HTVA) par an. 

* 

5. RESPONSABILITE DE L’ETAT 

11 importe de specifier d’emblee que le futur GovSat luxembourgeois est destine a des fins de com- 
munication et non pas au pilotage de drones. En effet, le GovSat operera avec des bandes de fre- 
quences X et Ka militaires, alors que les drones fonctionnent actuellement dans les bandes de frequence 
Ku. Toutefois, il n’est pas exclu qu’a l’avenir les drones puissent egalement etre operes moyennant les 
frequences Ka. En tout etat de cause, l’Etat entend veiller au sein de la joint-venture GovSat a ce que 
les contrats conclus avec les clients utilisateurs du GovSat soient en conformite avec le droit interna- 
tional et ceci en particulier en ce qui concerne le pilotage de drones armes. 

Des avis juridiques ont ete sollicites concernant la question de l’eventuelle responsabilite de l’Etat 
luxembourgeois en cas d’utilisation des capacites satellitaires fournies par GovSat a un pays ou une 
organisation international pour le guidage de drones armes en violation de V engagement contractuel 
de ne pas utiliser les frequences mises a disposition pour des drones armes, qui causeraient un dommage 
a une tierce partie. 

Les analyses juridiques se basent sur les principes generaux formules par la Commission du droit 
international (CDI) sur la responsabilite de l’Etat pour fait internationalement illicite, et concluent que: 

1. la responsabilite de l’Etat luxembourgeois ne pourra pas etre engagee au seul motif qu’un autre Etat 
commet une violation du droit international dans V usage des capacites satellitaires mises a sa dis- 
position par l’Etat luxembourgeois ou la joint-venture. 

2. En cas d’une utilisation des ondes satellitaires non conformes aux contrats par des clients utilisateurs 
violant le droit international et dont l’Etat aurait obtenu connaissance, la fourniture de services 
satellitaires devra etre suspendue ou arretee. 

Afin d’eviter tout reproche de negligence, l’Etat doit: 

1. S’assurer que des procedures et regies soient mises en place afin de garantir la conformite avec le 
droit international et les interets du Luxembourg en tant que membre de l’OTAN et de l’UE en se 
basant, notamment, sur les decisions et resolutions prises aux Nations Unies, a l’UE et a l’OTAN. 
Les accords entre l’Etat et la SES mettant en place la joint-venture GovSat devront contenir de telles 
dispositions. 

2. Les contrats de mise a disposition des services de la GovSat contiennent des clauses s’assurant que 
[’utilisation des capacites satellitaires soit conforme au droit international, et stipulent que le man- 
quement a cette disposition entraine la rupture fautive a la charge de l’Etat client ainsi que la sus- 
pension voire l’arret de la fourniture. 



* 



6. ECHEANCIER ET CONTRAINTES DE TEMPS 



La position orbitale luxembourgeoise, prevue pour positionner le GovSat luxembourgeois, doit etre 
occupee avant la fin de l’annee, sinon un autre operateur satellitaire pourrait faire valoir ses droits a 
ladite position. SES fera lancer le 28 novembre 2014 un autre satellite (ASTRA-2G) qui occupera ladite 
position avant la date butoir et cela pendant quelques mois avant d’etre transfere vers sa position finale. 
Par cette procedure „bring into use“ moyennant un autre satellite, la position restera acquise au 
Luxembourg jusqu’ a ce que le GovSat puisse Loccuper fin 2017. Une decision rapide s’impose done 
afin de pouvoir prendre les mesures conservatoires qui s’imposent pour la reservation de ladite 
position. 



* 

7. FINANCEMENT DU PROJET 

La nature de ce projet Govsat requiert un investissement initial important sur la periode allant de 
2015 a 2017, precedant la mise en fonction du satellite GovSat, qui a ete estime a un total de 
225 MEUR. Celui-ci comporte: 
o les depenses d’ investissement qui incluent: 

- l’acquisition du satellite; 
le lancement du satellite; 

- l’assurance relative au lancement du satellite et de sa premiere annee d’operation en orbite; 

- autres depenses qui incluent la mise en place des stations de reception au sol, la gestion du projet 
de realisation de ces investissements ainsi qu’une marge de securite equivalente a 3% du total 
des depenses d’investissement; 

o les couts financiers lies au remboursement de la dette bancaire qui sera contractee par la 
joint-venture; 

o les couts operationnels lies au fonctionnement de la joint-venture. 

Ces besoins seront couverts par un apport en capital de 50 MEUR par chacun des deux partenaires 
ainsi que par un emprunt de 125 MEUR a realiser par la joint-venture aupres d’un institut financier 
luxembourgeois. Le pret sera contracts par la joint-venture (Etat luxembourgeois et SES) sans la four- 
niture, par l’Etat, d’une garantie bancaire. 

Le projet de loi definit un engagement financier de l’Etat luxembourgeois qui se presente comme 
suit: 

• 50 MEUR (HTVA) d’apport en numeraire de l’Etat luxembourgeois au capital de la joint-venture. 
Cet investissement sera effectue par tranches annuelles a imputer sur les periodes budgetaires 2015 
a 2017; 

• 100 MEUR (HTVA) au titre des frais de fourniture des capacites satellitaires pendant dix ans a l’Etat 
luxembourgeois en tant que „anchor customer 11 . Ce contrat debutera fin 2017, il prevoit un paiement 
de 10 MEUR (HTVA) par an et sera impute sur les periodes budgetaires 2017 a 2027. 

* 

TEXTE DU PROJET DE LOI 

Art. ler. Le gouvernement est autorise a participer jusqu’a concurrence de 50.000.000 euros (cin- 
quante millions) pour le compte de l’Etat dans le capital d’une societe anonyme, dont le capital social 
sera detenu a parts egales par l’Etat luxembourgeois et la societe luxembourgeoise SES Astra S.A., 
filiale luxembourgeoise controlee a 100% par SES S.A. L’objet de cette societe anonyme consiste dans 
1’ acquisition, le lancement et l’exploitation d’un satellite destine aux communications gouvernemen- 
tales et militaires. 

Art. 2. Le gouvernement est autorise a acquerir annuellement des capacites satellitaires aupres de 
la societe anonyme exploitant le satellite vise a l’article 1 pour un montant ne pouvant depasser 
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100.000.000 euros (cent millions) au total (TVA non comprise) et 12.000.000 euros (12 millions) par 
an (TVA non comprise). 

Art. 3. Les depenses occasionnees par la presente loi sont imputees au fonds d’equipement militaire 
cree par Particle 2 de la loi modifiee du 16 decembre 1997 concernant la programmation financiere 
militaire. 



* 

COMMENTAIRE DES ARTICLES 



Ad. Article ler. 

Cet article arrete le principe et le montant de Tautorisation gouvernementale de creer une societe, 
detenue a parts egales par l’Etat luxembourgeois et la societe luxembourgeoise SES Astra S.A., filiale 
luxembourgeoise controlee a 100% par SES S.A. dans le cadre d’une joint-venture. Le but de cette 
societe est d’acquerir, de lancer et d’exploiter un satellite destine aux communications gouvernemen- 
tales et militaires. 

Ad. Article 2. 

Cet article autorise le gouvernement a acquerir pour le compte de l’Etat des capacites satellitaires 
aupres de la societe codetenue. 

Est egalement determine le montant qui ne peut pas etre depasse par les depenses occasionnees par 
cet article. Est demandee Tautorisation d’un engagement d’un volume global de 100 millions d’ euros 
sur 10 ans; dans la mesure ou la premiere annee le volume de capacites ne sera pas forcement dispo- 
nible, la duree totale de T engagement pourrait done s’etendre all ans; enfin, en vue d’amenager une 
certaine flexibilite tout en evitant un epuisement premature de Tenveloppe, Particle prevoit egalement 
un plafond annuel, legerement superieur a la moyenne annuelle visee. 

11 precise aussi que les depenses occasionnees par la presente loi s’entendent hors TVA. 

Ad. Article 3. 

Cet article determine que les frais occasionnes sont a charge du fonds d’equipement militaire. 

* 

FICHE FINANCIERE 

(art. 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget, 
la Comptabilite et la Tresorerie de l’Etat) 

Participation au capital de la joint-venture a creer a hauteur de 50 millions d’euros au maximum a 
liquider en tranches au cours des annees 2015 a 2017. 

Acquisition des capacites satellitaires sur une periode de 10-11 ans pour un montant annuel de l’ordre 
de 10 millions d’euros, sans pouvoir exceder au total 100 millions d’euros, ni 12 millions au cours 
d’une annee determinee; ces montants s’entendent TVA non comprise. 

Les depenses sont a charge du fonds d’equipement militaire et sont prevues dans la programmation 
pluriannuelle des depenses du fonds. 
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PROJET DE LOI 

autorisant le gouvernement a acquerir, lancer et exploiter un 
satellite destine aux communications gouvernementales et mili- 
taires, ainsi qu’a acquerir des capacites satellitaires permettant 
au gouvernement de satisfaire ses besoins et ses obligations 
en matiere de defense 

* * * 

AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE 

(6.11.2014) 

Le projet de loi sous avis (ci-apres le „Projet“), a pour objet d’autoriser le gouvernement a participer 
pour le compte de 1’Etat dans le capital d’une societe anonyme, dont le capital social sera detenu a 
parts egales par l’Etat luxembourgeois et la societe luxembourgeoise SES Astra S.A. L’ objet de la 
nouvelle societe consistera dans l’acquisition, le lancement et l’exploitation d’un satellite destine aux 
communications gouvernementales et militaires (ci-apres „GovSat“). 

Le Projet cree ainsi une „joint-venture“ entre SES et l’Etat luxembourgeois qui sera chargee des 
missions suivantes: 

- l’acquisition du GovSat et sa mise en orbite, 

- la mise en place des infrastructures de reception au sol, 

- l’exploitation du satellite et des infrastructures de reception au sol, 

- la commercialisation de la capacite de communication du GovSat. 

Une partie de la capacite satellitaire servira a satisfaire les besoins luxembourgeois en matiere de 
communication en frequences militaires. 11 est par ailleurs prevu de revendre les capacites supplemen- 
taires de communication du GovSat a des pays allies et a des organisations internationales (notamment 
OTAN et UE). Finalement, il est envisage de les mettre le cas echeant librement a disposition d’allies 
dans le cadre de 1’ effort de defense du Luxembourg aupres de 1’OTAN. 11 en residte que le Luxembourg 
pourra remplir a la fois ses propres obligations de contribution en matiere de defense, ainsi qu’aupres 
de l’OTAN et de l’UE, tout en creant accessoirement et dans la mesure du possible, de la valeur eco- 
nomique et des emplois sur le sol luxembourgeois. 

La Chambre de Commerce comprend de l’expose des motifs accompagnant le Projet sous avis que 
le Grand-Duche doit augmenter les moyens dedies a la defense au cours des annees a venir afin de 
repondre aux obligations afferentes lui incombant en tant que membre de l’OTAN. Si la Chambre de 
Commerce ne saurait remettre en question cet engagement additionnel quant au fond, elle salue 1’ ini- 
tiative prise par les auteurs du Projet de veiller a ce que 1’ effort additionnel puisse generer la plus 
grande plus-value possible pour L economic luxembourgeoise. 

Etant donne les implications financieres substantielles, la Chambre de Commerce se serait nean- 
moins attendue a des explications plus fournies quant aux recettes et aux depenses generees dans une 
perspective pluriannuelle suite a l’acquisition et a l’exploitation du GovSat. Or, elle constate que la 
fiche financiere revet un caractere fragmentaire dans la mesure ou ne sont reprises que les sommes 
relatives a la participation au capital de la joint-venture (50 millions EUR, a liquider en tranches au 
cours de la periode 2015 a 2017), de meme que l’acquisition de capacites satellitaires sur une periode 



